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La FAO mène les efforts internationaux pour réduire la faim et la pauvreté. Il s’agit d’un forum impartial où 

toutes les nations négocient des accords et débattent de politiques sur un pied d’égalité. La sécurité 

alimentaire pour tous est au cœur de son action, afin de garantir un accès durable à une alimentation 

suffisante et de bonne qualité pour une vie active et saine. À cette fin, l’agriculture joue un rôle central dans 

l’économie rurale de la plupart des pays en développement et le soutien aux jeunes et aux jeunes agriculteurs 

est au centre du travail de la FAO depuis quarante ans. Ces efforts ont permis de renforcer et d’étendre les 

capacités, les connaissances et les compétences des jeunes via l'éducation et la formation. La FAO a non 

seulement conscience que les questions multidimensionnelles auxquelles les jeunes des zones rurales sont 

confrontés sont inter-reliées, mais également que les jeunes sont capables et disposés à contribuer au 

développement économique de leur pays. Pour devenir des partenaires actifs des objectifs économiques et 

sociaux, les jeunes des zones rurales doivent bénéficier d’un soutien et d’un accès aux ressources adaptés leur 

permettant d'optimiser leur potentiel.  

Depuis 2005, le premier Objectif du millénaire pour le développement d’éradication de la pauvreté et de la 

faim extrêmes inclut un objectif 1.B encourageant un emploi plein et productif et un travail décent pour tous, y 

compris les femmes et les jeunes. Pour ce faire, il faut promouvoir l’emploi dans la sécurité alimentaire et la 

réduction de la pauvreté. À l’heure actuelle, 300 millions de jeunes dans le monde travaillent pour moins de 

2 USD par jour. Dans les zones rurales, ils sont souvent employés dans le secteur informel pour un salaire 

inférieur au salaire minimum et dans des activités domestiques non rémunérées, en particulier agricoles. 

Nombre d’entre eux ne parviennent pas à réaliser leur potentiel car ils souffrent de la pauvreté, de la faim et 

d’une santé médiocre. Les lacunes structurelles et institutionnelles jouent également un rôle. Ainsi, dans les 

zones rurales, l’éducation et la formation sont souvent de piètre qualité et peu pertinentes ou inadaptées aux 

besoins de la jeunesse rurale et aux demandes du marché de l’emploi. Plusieurs études ont souligné 

l’importance du développement agricole et rural dans la croissance économique et la réduction de la pauvreté. 

La jeunesse rurale peut donc jouer un rôle central dans ce processus. Avant tout, elle est ouverte à de 

nouvelles techniques de production novatrices renforçant la productivité agricole. Elle a également tendance à 

être plus flexible face à de nouvelles activités génératrices de revenus, de plus en plus importantes dans le 

contexte rural. En dépit de ce potentiel, les jeunes continuent à être grandement entravés dans leur accès à un 

emploi décent. Ils travaillent souvent dans le secteur informel avec un salaire médiocre, une piètre sécurité de 

l’emploi et une protection sociale insuffisante. Le sous-emploi, à savoir un travail inférieur aux capacités en 

termes de temps et de compétences ou à générer un salaire, est également répandu chez les jeunes des zones 

rurales. De nombreux emplois du secteur agricole sont ainsi très saisonniers et la main-d’œuvre n’est 

embauchée que durant certaines périodes de l’année.   



La FAO est pleinement impliquée dans le soutien à la mise en œuvre du Programme détaillé pour le 

développement de l’agriculture africaine (CAADP), du cadre agricole stratégique de l’Union africaine et du 

Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD). Le processus de mise en œuvre nationale 

du CAADP et ses plans d’investissement agricole sont des instruments clés permettant d’intégrer pratiquement 

et concrètement des mécanismes et des programmes objectifs et tangibles en faveur de l’emploi des jeunes et 

d’un emploi décent, dans le respect des questions de genre.  

Ces dernières années, des consultations avec les jeunes des zones rurales et leurs associations ont été menées 

par la FAO et des programmes d’emploi rural ont été développés, notamment lors des événements préalables 

au sommet de l’UE d’Addis-Abeba (1-6 avril 2011). Les représentants de la jeunesse ont exprimé leurs vues et 

leurs désidératas, ainsi que leur souhait d’être activement impliqués dans la contribution au développement 

rural de leur pays et formellement inclus dans la croissance de leur pays via les programmes de mise en œuvre 

du CAADP. C’est au vu des demandes des organisations de jeunes et de leurs représentants que la FAO et l’OIT 

se sont associées au NEPAD dans le cadre du programme « Rural Futures » et au sein du processus CAADP. Le 

partenariat se focalise sur un objectif essentiel, à savoir l’accès des jeunes des zones rurales à un emploi décent 

et aux marchés et les bénéfices qu'ils peuvent en tirer.  

Le partenariat vise à : 

 Renforcer les capacités des partenaires des pays participants à analyser et à faire face aux questions 

politiques ; 

 Identifier, tester et évaluer des politiques novatrices, des options institutionnelles et des programmes 

visant à améliorer l’emploi des jeunes des zones rurales et leur accès aux marchés.  

Des approches potentielles de formation en faveur des jeunes, conjointement développées et intégrées dans 

les programmes du CAADP par la FAO, l’OIT et d’autres parties prenantes, seront présentées.  


